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DEPARTEMENT DE LA 

GIRONDE 

________________ 

ARRONDISSEMENT DE 

BORDEAUX 

CANTON DE CENON 

____________ 

COMMUNE 

DE FLOIRAC 

 

 

 

 

Objet 

 

Adhésion de la ville 

de Floirac au 

dispositif de Centrale 

d’achats territoriale – 

Approbation du 

règlement – 

Autorisation de 

signature de la 

convention 

d’adhésion 

 

 

 
LE NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

MUNICIPAUX EN 

EXERCICE EST DE : 

 

33 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

_________________ 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 

COMMUNE DE FLOIRAC 

 

 

Séance du 14 Juin 2021 

 

 

 
 

Le Conseil Municipal dûment convoqué le 8 juin 2021 s’est réuni à 

18 heures sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques 

PUYOBRAU, Maire de Floirac. 
 

 

Etaient présents :   

M. BOURIGAULT – Mme LACUEY – M. GALAN – Mme COLLIN –  

Mme CHEVAUCHERIE  -  M. IGLESIAS – Mme BARBOT – M. MEYRE –  

M. DESCLAUX DE LESCAR – Mme GRENOUILLEAU – Mme BIJOUX –  

M. BAGILET – M. BUNEL – Mme DURLIN – M. ASFOR – M. MEHERZI – 

Mme ADENIS – M. JUIF – Mme FRENEL – Mme ARNOLD – M. SINSOU –  

M. LEDOUX    

 

 

Absents excusés ayant donné pouvoir :  

M. CAVALIERE à M. BOURIGAULT – Mme SABI à Mme FRENEL 

M. DROILLARD à Mme LACUEY – Mme BONNAL à Mme COLLIN 

Mme PROUHET à Mme BIJOUX (délibérations n° 1 à 6)  

M. SAILHAN à M. DESCLAUX DE LESCAR – Mme SOLA à Mme 

CHEVAUCHERIE 

M. CALT à M. SINSOU – Mme CASTAGNET à Mme ARNOLD 

M. DANDY à M. BUNEL 

 

 

M.  Didier IGLESIAS a été nommé secrétaire de séance 

  

 

 

 

_____________________________________ 
 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du conseil des 18 et 19 mars 

2021, Bordeaux Métropole s’est constituée en Centrale d’achats territoriale, afin de développer 

des stratégies d’acquisition plus efficientes, atteindre un meilleur niveau de performance, 

optimiser les coûts et délais liés à la passation des marchés, sécuriser et simplifier l’achat public et 

répondre aux justes besoins des territoires. 
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Ce dispositif d’achat mutualisé, prévu par l’article L 2113-2 du Code de la commande publique, 

est ouvert aux acheteurs publics de son territoire que sont les communes, Centres communaux 

d’action sociale (CCAS) et les établissements publics de son territoire que la Métropole finance 

ou contrôle. 

 

La Métropole, agissant en qualité de Centrale d'achats territoriale, est compétente pour exercer 

une activité de passation de marchés publics ou d’accords-cadres de fournitures ou de services 

et de travaux (à l’exception de travaux de réalisation d’ouvrages de bâtiment) dans la limite des 

compétences de Bordeaux Métropole. 

 

Les acheteurs publics demeurent libres de recourir en opportunité à la Centrale d'achats 

territoriale pour tout ou partie de leurs besoins à venir.  

 

Les acheteurs recourant à la Centrale d’achats territoriale pour la réalisation de travaux ou 

l’acquisition de fournitures ou de services sont considérés comme ayant respecté leurs obligations 

de publicité et de mise en concurrence. 

 

Les dispositions prévues par la Convention d’adhésion et le Règlement général de la Centrale 

d’achats territoriale ont pour objet d’organiser les rapports entre la Centrale d’Achat, ses 

adhérents et les titulaires de marchés, si la commune ou l’entité publique intéressée décide de 

solliciter ce nouveau dispositif. 

 

L’adhésion à la Centrale d’achats Bordeaux Métropole est conclue à titre non onéreux pour la 

ville qui a mutualisé sa commande publique avec la Métropole. 

 

 
Le Conseil Municipal, après délibéré, 
 
APPROUVE les termes du Règlement général de la Centrale d’achats territoriale (annexé à la 
présente délibération) 
 
AUTORISE la signature de la Convention d’adhésion à la Centrale d’Achats (annexée à la présente 
délibération) 
 
DELEGUE au Maire en vertu de l’article L. 2122-22 du CGCT, ou à toute personne habilitée au titre 

des articles L. 2122-18 et L. 2122-19 du CGCT, la décision de recourir aux services de la Centrale 
d’achat territoriale en tant que membre adhérent ainsi que tout acte y afférent. 

 

Ainsi délibéré, les jour, mois et an que dessus 

       Et ont signé au registre les membres présents  

    POUR EXTRAIT CONFORME : 

  A la Mairie de FLOIRAC, le 14 juin 2021 

 

 

            Le Maire,   

                                 

Nombre de votants :  33 

Suffrages exprimés :  33 

                       Pour :   33 

       Contre :  
Abstention :  
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